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PAIEMENT  DES  IMPOTS. 
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ESSIEURS, 


Les  Citoyens  ne  fauroient  refufer  le  paiement  raifon- 
nable  des  Impôts  , fans  nuire  à leurs  propres  intérêts , 
fans  faire  un  vol  manifefte  à la  Nation  , 8c  jeter  le  défor  dre 
dans  l’adminiflration  de  la  chofe  publique. 

On  a fort  judicieulement  comparé  les  Impôts  aux  voiles 
d’un  vaiffeau.  Les  uns  font  néceffaires  à l’entre  tien  du  Gou- 
vernement 8c  du  Monarque  ; les  autres  fervent  à conduire  , 
à afïurer , à amener  le  vailfeau  au  port. 

Voilà  , Messieurs  , ce  qu’il  faut  apprendre  au  Peuple  , 
en  même  temps  que  vous  vous  occupez  du  foin  tendre  ôc 
confiant  de  le  foulager  ! en  même  temps  qu’on  le  plaint , 
qu’on  verfe  fur  lui  les  larmes  d’une  jufte  pitié , il  faut 
auiîi  favoir  lui  remontrer  fes  devoirs.  Dans  la  matière 
des  Impôts , le  bonheur  public  ne  réfide  que  dans  l’e- 
xaéfcitude  à les  payer  8c  dans  l’équitable  proportion  à ips 
établir. 
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Lorfque  dans  un  Etat  tous  les  Particuliers  font  Citoyens  * 
ïque  chacun  y pofsède  en  paix  par  fon  domaine , ou  que  ie 
Prince  y pofsède  par  fon  empire  , on  peut  mettre  des  Im- 
pôts fur  les  gerfonnes , fur  les  terres,  fur  la  confommation 
ïur  les  marchandifes. 

L’arbitraire  paroît  être  le  vice  principal  de  la  taxe  fur 
les  pedpnn.es»  Cette  méthode  n’eft  point  populaire  , 8c 
prefq  ne  toujours  elle  eâ  inégalement  appliquée.  L’Impôt 
appelé  Capitation  , nous  en  offre  une  preuve  continuelle 
depuis  près  de  90  ans. 

Cependant  on  11e  peut  s’empêcher  de  contenir  qu’elle 
3ie  ferve  puifïàmment  de  refïource  dans  les  circon  (lances 
urgentes.  On  peut  y avoir  recours , mais  ce  doit  être  avec 
les  plus  grandes  précautions  y 8c  autant  qu’il  eft  pollible 
on  doit , en  1 etaoliflant , confulter  la  fortune  des  Particu- 
liers , 8c  ne  point  en  charger  la  dernière  claffe  du  Peuple.. 
Celui  de  tous  les  Impôts  qui  paroît  le  plus  fage  , 8c  qui 
en  effet  le  plus  naturel  clans  ion  établifiement , comme 
le  plus  aifé  dans  fa  perception  , c’efl  l’Impôt  fur  les  terres 
mais  il  exige,  deux  chofes  : 

i°.  Qu’il  fait  perçu  à peu  de  frais., 

2°.  Que  les  terres  impofées  foient  jufiement  eflimées.- 
XJn  Gouvernement  ne  fauroit  trop  refpeclet  rincUiftrie.. 
La  taxer,  feroit  en  quelque  manière  la  punir  de  ce  qu’elle 
produit  dans  la  fociété  une  valeur  qui  n’y  exifteroit  pas 
ians  elle  \ c’eft  ainfi  que  l’Impôt  fur  les  Cuirs  8c  i’Orfé- 
fvrerie  ont  détruit  dans  le  Royaume  cette  branche  impor- 
tante de  Commerce.  Cet  Impôt  funefte  établit  d’abord 
des  droits  très-légers  : le  défordre  des  Finances  augmen- 
tant avec  les  diffipations , la  cupidité  8c  les  befoins  aug- 
mentèrent ces  droits  \ ils  devinrent  onéreux  : l’artifan  fut 
vexé  , il  fe  découragea , 8c  porta  enfin  fon  induftrie  chez-. 
,1’Eti  ranger. 

Je  cite  l’Impôt  fur  le?  Cuirs  comme  l’un  de  ceux  dont 
on  fs  plaint  le  plus  généralement. 

De  tous  les  Impôts , celui  qui  paroît  le  plus  fufcepti,bk 
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oe  modération  Sc  de  proportion  , c’eft  l’Impôt  fur  les 
enrees  & les  marchandifes  ; il  charge  le  Peuple  beau- 
coup moins  que  tout  autre  , & il  eft  le  plus  fradueux 
pour  le  Gouvernement.  L’Etranger  en  paye  une  partie, 
bon  principal  mérite  vient  de  ce  qu’on  n’en  fait  pas  une 
oemande  formelle  ; enfin  l’habileté  du  Gouvernement  peut 
le  ménager  de  manière  que  le  Peuple  ignorera  s’il  exifte 
OU  s il  le  paye. 


Dans  le  moment  , il  eft  queftion  d’examiner  le  projet 
d Arrête , fournis  à vos  délibérations.  J ai  très-peu  de  ré- 
flexions  a faire  à ce  fujetw 

Si  vous  jugez  à propos  de  le  confacrer  pat  un  Décret 
il  me  paraît  qu’après  ces  mots , fans  dijlinèlion  , il  y â 
leu  de  mettre  ceux-ci  : & fans  exception  de  Citoyens , 
de  privilèges , de  biens- fonds  & de  revenus. 

Je  penfe  qu  après  ces  mots, pour  toutes  les  importions 
on  ne  doit  point  mettre  celui-ci,  territoriales.  La  raifon 
que  ; ai  a en  donner , c’eft  que  loraifon  eft  rédigée  de 
manière  que  vous  donneriez  a penfer  que  votre  intention 
elt  d établir  tous  les  impôts  fur  les  terres.  Or , Messieurs  , 
ce  n eft  pas  la  a quoi  vous  tendez. 


Mais,  comme  il  y a des  provinces  (la  Provence  en  eft 
une  ) ou  les  Citoyens  Nobles  & de  l’Eghfe  ont  contracté 
lobligatioij  de  contribuer  aux  Impôts  depuis  le  premier 
Janvier  de  cette  année  ; comme  il  y en  a (la  Provence 
eft  encore  de  ce  nombre  ) où  l’année  économique  ou  tail- 
hable  commence  au  mois  de  Mai  5 comme  il  y a des  pro- 
vinces , parmi  lefquelles  fe  trouve  la  mienne , où  l’on  paye 
les  impofmons  par  trimefee  ; enfin  , comme  il  y en  a qui 
ont  paye  leur  portion  d’impofitions , que  d’autres  n ont 
pas  payee,  il  n eft  pas  jufte  que  les  arrérages  de  celles-ci 
foient  repartis  fut  celles-là  , ni  quelles  Apportent  une 
partie  es  Impôts  non  perçus  dans  quelques-unes  qui  ont 
vecu^  dans  le  trouble  8c  l’anarchie. 

Alors,  Messieurs,  il  eft  important  * il  eft  de  votre 
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■ .(Vice  & j’en  fais  la  motion  très-expreffe  , que  vou» 
ajoutiez  à votre  Décret  le  fupplément  buvant. 

« Pat  fon  Arrêté  du....,  I’AssemblÉe  Nationale 
„ n’a  point  entendu  déroger  ni  détruire  les  «rangemens 
„ pris  dans  les  Provinces  où  les  Citoyens  . membres  de 
„ gFelile  & de  la  Nobieffe  , le  feraient  obliges  de  con- 
„ tabler  en  commun  à toutes  les  imposions  , depuis  un 
„ temps  antérieur  au  premier  Juillet  ue  cette  annee. 

« ^Assemblée  Nationale  n’a  pas  entendu  non  plusque 
,,  les  Provinces  , qui  ont  paye  leur  poiuon  des  lmp 
„ connus,  foient Chargées  de  nouveau  perdes ^ 

„ objets  , ni  davantage  pour  les  Impôts  qn  on  pourrait 
„ établir , par  l’effet  de  la  diminution  des  revenus  publics , 
» qui  aura  eu  lieu  dans  d’autres  Provinces. 

U Enfin  , quoique  I’Assemblee  Nat ionao  ait  fce 

„ dans  fon  Décret  du les  mois  de.Tuftct  & dUc 

„ tobre,  pour  le  rôle  à faite  des  impofitions  , elle  ni 
„ pas  entendu  pour  cela  changer  1 ordre  établi  dans  les 
; Provinces  otice  rôle  & les  impofitions  à mettre  font 
» fixés  à des  époques  différentes , ni  toucher  a la  manière 
„ de  les  mettre  & d’en  faire  la  perception  ». 

Telles  font  mon  opinion  & ftia  demande  au  nom  de 
la  Province  que  j’ai  l’honneur  de  repréfenter  & de  toutes 
les  provinces  qui  font  dans  la  même  pofinon  que  la  mienne. 


A VERSAILLES 3 Chez  Baudouin  .Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de 
Paris , N°-  éz. 
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